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CONTESTATION DE LA FILIATION LEGTTTME

En theorie, la contestation d'une filiation legitime peut emprunter plusieurs
Voies, selon que )'on prćtend s'attaquer a l'un ou l'autre de ses trois elements
constitutifs a savoir: le mariage des parents lors de la conception ou du moins
de la naissance; la maternite de la femme mariee; la paternitć de son mari.

Sans remettre en cause l'exactitude des liens qui unissent !'enfant a ses pere
et merc, il est possible tout d'abord de con tester la qua I i te de la filiation en
demontrant que !'enfant est en rćalite l'enfant naturel de ses parents soit parce
ąue ceux-ci ne sont pas maries, soit parce qu'il ne se rattache au mariage ni par
sa conception, ni par sa naissance: c'est la co n test at i o n de Ie git im i te,
extremement rare en pratique. •

La seconde action concevable n'est guere plus frequente: c'est la co n te s­
ta t i o n d 'etat qui tend a contester la filiation maternelle de l'enfant. Une
telle action peut reussir si le demandeur parvient a ćtablir que la femme mariee
designee comme mere dans l'acte de naissance n'a jamais accouche ou que
!'enfant n'est pas, en tous cas, celui qu'elle a mis au monde. Seulement sa
recevabilite est limitće par les dispositions (inchangees depuis 1804) de l'article
322, alinća 2 du Codc civil qui intcrdisent son cxcrcicc lorsquc )'enfant a une
Possession d'ćtat conforme a son titre. Cette situation etant de tres loin la plus
courante, on a pu dire que la majorite des petits francais vivaient a l'abri de
l'artidc 322. L'affirmation dcmande a etre lćgćrement nuancće depuis que la
łoi du 3 janvier 1972 a apporte une derogation au principe traditionnel en
autorisant la preuve d'une supposition ou d'une substitution d'enfant! quand
bien merne l'enfant a un titre corrobore par la possession d'etat (C. civ. art.
322-1 ). Et, si la substitution d'un nouveau-nć a un autre est devenue une

1 La supposition d'enfant consiste pour une femme a simuler une grossesse et un
accouchement et a dćclarer a l'etat civil comrne son enfant celui d'une autre femme. La
substitution se produit lorsque deux femmes ayant accouchć au mćme moment. l'enfant de ]'une
est attribue a l'autre et rćciproquement.

[105]
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hypothese romanesque, les suppositions d'enfant sont beaucoup moins excep­
tionnelles qu'on ne le croit: nombreuses sont les femmes stćriles qui simulent
une grossesse et declarent comme leur enfant celui qu'elles ont „commande"
a une mere „porteuse" ou tout simplement „achete" a une femme enceinte qui
etait prete a abondonner son nouveau-ne, Bien que ces agissements soient
justiciables de poursuites pćnales et puissent afortiori donner lieu a des actions
en contestation d'etat, la jurisprudence n'en fournit guere d'exemples.

Ce qui suscite en revanche un contentieux de plus en plus abondant, c'est la
co n test at i o n de pater n i te. Contester la paternitć legitime, c'est
s'attaquer a la presornption pater is est ... qui, depuis des sieclcs, rattache
l'enfant concu ou ne? au cours du mariage au mari de sa mere. Le Code civil
a naturellement consacre cette prćsomption qui correspond au plerumquefit (la
plupart des enfants qu'une femme mariće met au monde sont bien issus des
oeuvres de son conjoint) et qui favorise grandement l'enfant lćgitime par
rapport a l'enfant naturel: alors que celui-ci doit rapporter separement la
preuve de sa filiation maternelle et de sa filiation paternelle, celui-la est
dispense de prouver sa paternitć, l'ćtablissement de sa filiation maternelle
suffisant a ćtablir la filiation tout entiere.

Pourtant l'apparence ne coincide pas toujours avec la rćalitć: il y a des
femmes marićes infideles et des enfants adulterins a matre... Sous peine de
consacrer des filiations purement fictives, il faut donc que la paternitć
presurnee du mari puisse etre contestće. Mais par qui et dans quelles
conditions?

A cet ćgard, le droit francais a connu une evolution considerable. Mieux
vaudrait d'ailleurs parler de rćvolution et d'une rćvolution rćcente. A la
difference de nombre de dispositions du Code civil qui ont subi des retouches
legislatives ou des adaptations jurisprudentielles des le debut du XIXe siecle,
celles qui nous intćressent ici sont pratiquement restees inchangćes jusqu'au...
1 er aout 1972! A cette date est entree en vigueur une łoi votee le 3 janvier
precćdent portant reforrne du droit de la filiation qui contenait certes des
innovations en la rnatiere mais des innovations encore modestes. C'est ensuite
seulement, par le biais d'interpretations tres audacieuses approuvćes par la
Cour de Cassation que s'est produit „le grand chambardement".

La chronologie invite donc a distinguer trois etapes dans l'ćvolution de la
contestation de paternite legitime:

I. Une longue periode de quasi-immobilisme.
II. L'evolution moderee voulue par la łoi du 3 janvier 1972.
III. Le bouleversement d'origine prćtorienne.

2 En vertu de l'art. 314 du Code civil, !'enfant nć avant le cent quatre-vingtieme jour du
mariage est couvert par la presornption de paternite bien qu'il ait ćte necessairement concu avant le
mariage.
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Deja aux yeux des redacteurs du Code civil, la prćsomption de paternite ne
presentait pas un caractere irrefragable puisqu'elle pouvait etre combattue par
l'action en desa veu. Mais ce desaveu n'etait ouvert que dans certains cas
determines et son exercice ćtait reserve au mari. Pendant plus d'un siecle et
demi et malgre quelques tentatives d'elargissement, le systerne est reste
q uasiment intact.

a) Le Code civil distinguait plusieurs types desaveux ce qui s'expliquait par
l'idee que la prćsornption de paternite est plus ou moins vraisemblable, plus ou
moins forte, selon !es circonstances: tres solide lorsque !'enfant a ete concu
Pendant le mariage et dispose des preuves normales de sa filiation (acte de
naissance, possession d'ćtat) elle l'est moins lorsqu'il a ete concu en dehors du
mariage (cas de !'enfant ne dans !es cent-quatre-vingt premiers jours du
mariage) ou lorsque sa filiation maternelle doit ćtre etablie en justice. A ces
diverses situations correspondaient des dćsaveux plus ou moins difficiles:

l'enfant pouvait etre desavouć par simple dćnćgation lorsqu'il avait ćte
conc;:u avant le mariage (enfant ne dans les cent-quatre-vingt jours apres la
celebration), posterieurement a sa dissolution (enfant nć plus de trois cents
jours apres le dćces du mari ou le prononce du divorce) et enfin lorsqu'il avait
etć concu en periode de sćparation lćgale (c'est-a-dire a une ćpoque ou les
epoux ćtaient autorisćs par dćcision de justice a ne plus cohabiter): ce desaveu
etait particulierement simplifie puisgu'il suffisait au mari de denier sa
Paternite;

lorsque l'enfant dćpourvu des preuves normales de sa filiation lćgitime
chcrchait a l'ćtablir en justice, le mari dćfendeur a cctte action pouvait former
un .xiesaveu en dćfense" en prouvant par tous moyens sa non paternitć;
- en revanche, dans l'hypothese normale (enfant concu pendant le mariage

dont la filiation maternelle etait etablie par des preuves extra-judiciaires), le
desaveu devenait bcaucoup moins aise puisqu'il fallait agir dans des dćlais tres
brefs (un ou deux mois a compter de la naissance) et prouver: soit que le mari
avait ete dans l'impossibilitć physique de cohabiter avec sa femme pendant
toutc la pćriode de conccption par suite d'eloignemcnt ou d'impuissance
accidentelle; soit que la femme avait dissimule la naissance a son conjoint (recel
de naissance).

Les tribunaux avaient bien essaye de fermer les yeux sur l'expiration du
delai (c'etait la pratique des „desaveux d'accord") et d'elargir les cas
d'ouverture par exemple en assimilant le recel de grossesse au recel de
naissance, la sterilite consecutive a une maladie ou aux effets du radium
a l'impuissance accidentelle3 et l'impossibilite „morale" de cohabitation,-3 Voir Trochu, L'impuissance, D. 1965, Chr. 153 et !es references citees Cass. civ. IC, 1er

iuill. 1968: D. 1969, s0111111. p. 13.
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c'est-a-dire la mesentente profonde des ćpoux, a l'impossibilitć materielle
resultant de l'eloignemenr'; mais les textes se pretaient mal a une interprćtation
extensive. En tous cas, malgrć !es progres de la biologie et de la genetique
rćalisćs entre temps, il n'ćtait pas question, encore a la veille de la reforme de
1972, d'autoriser la preuve directe de la non-paternite par expertise sanguine...

b) Immobilisme ćgalement ou presque, pendant toute cette pćriode, quant
aux personnes habilitćes a contester la presomption pater is est. Sans doute, le
Code civil ne visait-il expressćment que le mari et, dans certaines conditions,
ses heritiers. Dans un cas cependant, il ćut ćte possible d'accorder un droit de
contestation a d'autres personnes. Il s'agit de l'hypothese deja ćvoquće ou
l'enfant est dćpourvu de preuves habituelles de sa filiation lćgitime. Cette
filiation peut alors etre ćtablie en justice a la demande de !'enfant (c'est !'action
en reclamation d'ćtat) ou a l'initiative de ceux qui se pretendent ses parents
(c'est !'action en revendication d'enfant legitime, forme inversće mais symćt­
rique de la reclarnation d'ćtat). Or l'article 325 du Code civil prćvoyait des
l'origine que la preuve contraire (a la rćclamation d'etat) pouvait se faire „par
tous les moyens propres a ćtablir que le reclamant n'est pas l'enfant de la mere
qu'il prćtend avoir ou mem e, la maternitć prouvće, q u' i I n' est pas
l 'enfant du ma ri de la me re". Il y avait la une sorte de contestation de
paternite dont la nature a nourri la controverse5. Au debut, on a cru qu'elle
ćtait ouverte a tout interessć, mais des le XIXe sićcle, ccrtains y voyaicnt un
desaveu spćcial rćserve au seul mari et par deux arrets restes celebres", la Cour
de Cassation s'est ralliee a cette interpretation. Ainsi se trouvait conforte le
monopole marital du dćsaveu: nul autre que lui, pas merne la mere ni le vrai
pere de !'enfant n'ćtait en droit de contester sa paternitć. Et lui-rneme ne
pouvait le faire que dans des conditions tres restrictives.

La seule entorse a cette conception fut apportće par une łoi du 19 fevrier
1933 qui dćcida que la presomption de paternitć tombait automatiquement
quand l'enfant, COnGU en periode de separation lćgale des ćpoux, etait lćgitime
par le remariage de sa mere". Cette situation particuliere mise a part, l'enfant
que le mari ne pouvait ou ne voulait pas desavouer lui restait definitivement
rattache.

C'ćtait la, pensait-on, son intćret. A l'ćpoque il est vrai, l'enfant adultćrin
etait regarde comme un paria dont le sort n'avait rien d'enviable. Mieux valait
par consćquent lui conserver autant que possible sa qualitć d'enfant lćgitime
fut-elle en contradiction flagrante avec la realite. Mais le droit exclusif du mari

4 Cass. civ. 1°, 9 fev. 1966: Bull. civ. 1, n. 105.
5 D. Landreau, Le desaveu de paternile specia/ de /'art. 325 C. civ., LGDJ 1965, pref.

Kayser. •
6 Cass. civ. 1e, 15 nov. 1960 (Erlanger), D. 1960, 738 note Holleaux - 14 mars 1961

(Monchotte): JCP 1961, 11, 12125.
7 C. Civ. ancien, art. 313, al. 2, mod. L, 19 fev. 1933.
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ne tournait pas toujours a l'avantage de l'enfant: l'inertie du mari lui
permettait d'enferrner !'enfant dans une lćgitimite fictive voire une lćgitimitć
„de rancune" (le mari s'abstenait delibćrement de desavouer l'enfant par esprit
de vengeance envers l'epouse infidele) et ernpechait a tout jamais l'ćtablis­
semcnt de sa veritable filiation paternelle.

La rćforme de 1972 qui entendait promouvoir la veritć biologique et assurer
l'egalitć de toutes !es filiations ne pouvait plus s'accommoder d'un tel systeme.

II

La loi du 3 janvier 1972 qui a naturelement conserve la presornption pater
is est ... au meme en droit (art. 312 du Code civil) marque effectivement un
tournant.

a) D'abord elle rend toute contestation de la paternite inutile dans la
mesure ou elle declare la presornption pater is est inapplicable dans certaines
circonstances qui rendent la paternite du mari tout a fait invraisemblable. Il en
est ainsi dans deux cas8:
- Lorsque !'enfant est nć plus de 300 jours apres l'ordonnance de non

conciliation rendue au debut de l'instance en divorce. Cette ordonnance
autorise en effet !es ćpoux a rćsider sćparernent. Il est donc peu probable qu'ils
entretiennent encore des relations intimes et !'enfant concu apres cette date
n'est vraisemblablement pas !'enfant du mari.
- Lorsque !'enfant est dćclarć a l'ćtat civil sans I'indication du nom du

rnari et n'a de possession d'ćtat qu'a l'ćgard de la mere: sans le dire
exprcssćmcnt, la łoi suppose que, si ces deux conditions sont rćunies, les ćpoux
vivent en fait separćment: la paternite du mari est des lors a nouveau tres peu
probable.

Dans ces deux hypotheses, l'enfant, bien que concu au cours du mariage,
n'est donc plus rattache au mari: il n'a qu'une filiation naturelle a l'egard desa
rnere et sa filiation peut etre etablie sans difficulte a l'ćgard de son vrai pere.

Les tribunaux ont beaucoup de mal a assimiler cette innovation. Au­
jourd'hui encorc, lorsqu'un ćpoux demande aux juges de constater que la
presomption de paternite ne s'applique pas, la Cour de cassation est parfois
obligee de leur rappeler qu'il ne s'agit pas d'une action en desaveu ou en
contestation de paternitć,

b) Si !es conditions dexclusion de la prćsomption ne sont pas remplies, une
telle action reste toutefois nćcessaire mais alors la łoi de 1972 la facilite.

8 C. Civ., art. 313, al. I et 313 I. On negligera iei le eas de l'art. 315 (enfant ne plus de 300
jours aprćs la dissolution du mariage) ou la prćsomption de paternitć est de toutc evidcncc
inapplieable.
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D'une part, elle facilite le desaveu qui appartient toujours au mari; le delai
<lont il dispose s'allonge un peu (six mois) et les cas d'ouverture disparaissent:
il faut et il suffit dćsormais qu'il prouve - par tous moyens, le meilleur ćtant
evidemment l'expertise sanguine - sa non paternite.

D'autre part et surtout, la łoi met fin au monopole marital du dćsaveu en
accordant a la mere le droit de contester la paternitć de son mari ou plus
exactement de son ex-mari. En effet, les textes (C. civ. art. 318 s.) exigent que la
mere soit remariće avec le vćritable pere de !'enfant et que !'action en
contestation de paternite tende en mćme temps a faire prononcer la lćgitima­
tion de l'enfant a l'egard du second mćnage. En outre, cette action est enfermee
dans un double delai: elle doit etre exercec dans !es six mois qui suivent le
remariage de la mere et avant que l'enfant ait atteint l'age de sept ans.

On voit d'emblće que la breche ouverte dans le monopole marital du
desaveu est ćtroite. Le lćgislateur ne !'a admise que pour permettre
l'ćtablissement de la vćrite bilogique (la mere doit rapporter non seulement la
preuve nćgative de la non-paternite de son premier conjoint mais la preuve
positive9 de la paternitć du second) et sous rćscrvc que la lćgitimitć d'origine
ainsi dćtruite soit aussitót remplacec par une autre legitimite. Certaines
decisions ont pris de grandes libertes avec ces dispositions, fermant !es yeux sur
l'expiration des dćlais et se contentant de constater que la paternite du
deuxierne mari apparaissait plus vraisemblable que celle du premier sans
proceder a aucune verification serieuse. La cour de Cassation a fini par reagir:
elle a declare fermement que !es delais de l'action etant d'ordre public, leur
expiration peut etre relevće d'office par le juge!", et que celui-ci a l'obligation
de rechercher par tous moyens de preuve, notamment par l'examen cornpare
des sangs, la filiation vćritable de !'enfant 11.

Mais d'un autre cótć, la Haute Juridiction a partage avec une fraction de la
doctrine et des juges du fond le sentiment que la reforrne de 1972 a ete bien
timide. Et pour elargir !es possibilites de contester la paternite legitime, elle n'a
pas hesitć a attacher a d'autres dispositions des consćquences que le lćgislateur
n'avait surernent pas voulues ni mćrne soupconnees.

ITT

Pour illustrer le role crćateur de la jurisprudence francaise, on citait
traditionnellement l'article 1384, alinća !er du Code civil d'ou est nee la

9 Ce qui est aujourd'hui possible, certains procedes scientifiques permettant de fournir une
quasi-certitude de paternite (cf. les „empreintes gćnetiques").

10 Cass. civ. I er, 24 nov. I 987: D. I 987, Inf. rap. 253.
u Cass. civ. l ", 24 fćv. 1987: D. 1987 Somm. 313 obs. Huet-Weiller. Voir aussi Cass. civ. ie,

6 dćc, 1983: D. 1984, 337 note Raynaud et inf. rap. 316 obs. Huet-Weiller (rappelant que la mere
doit s'ćtre remariće avec le .veruable" pere),
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responsabilite du fait des choses. A present on peut aussi bien donner comme
exemples !es articles 334-9 et 322 du Code civil 12: les tribunaux ont en effet
decouvert dans ces deux articles des dispositions permettant de contester la
presornption pater is est avec de grandes facilites.

Les actions ainsi crćees par la jurisprudence ont en commun, qu'elles
supposent l'une et l'autre une discordance entre le titre d'enfant lćgitime et la
possession d'ćtat. C'est la aussi leur justification: une telle discordance, si elle
ne suffit pas a ćcarter d'emblće la presornption de paternitć, rend neanmoins la
situation suspecte et explique que la filiation puisse ćtre aisement contestee.

Seulement, faute de regles specifiques, ces actions sont soumises au droit
commun c'est-a-dire qu'elles sont ouvertes a tout interesse (le mari, la mere, le
vrai pere, !'enfant lui-meme...) pendant trente ans. Il est a peine besoin de dire
que lesdits interessćs profitent de l'aubaine, delaissant les actions expressement
prevues par la łoi de 1972 avec leur conditions severes, au profit de la
contestation indirecte de paternitć fondće sur l'article 334-9 ou mieux encore
de la contestation directe fondće sur l'article 322.

a) L'article 334-9 dispose: ,,toute reconnaissance est nulle, toute demande
en recherche est irrecevable quand renfant a une filiation lćgitime deja ćtablie
par la possession d'etat". Dans son contenu positif, ce texte ne prćsentait guere
d'interet et paraissait assez anodin. Mais la jurisprudcnce lui a denne une
interpretation a contrario: lorsque !'enfant a une tiliation legitime etablie par
titre (et seulement par titre, sans la possession d'etat correspondante), il peut
etre reconnu valablement par son pere naturel sans contestation prćalable de
sa filiation legitirne. Une reconnaissance intervenant dans ces conditions va
donc avoir pour effet d'affubler !'enfant de deux peres: d'un cóte un pere
naturel - l'auteur de la rcconnaissance - de l'autrc un pere lćgitime peut-etre
fictif mais <lont le nom figure toujours dans l'acte de naissance. Comme une
telle situation ne peut se perpetuer, la jurisprudence a ćte obligće sur sa lancee
de lui trouver une issue. Elle y est parvenue en combinant l'article 334-9
a contrario avec l'article 311 12 aux termes duquel „Les tribunaux reglent les
conflits de filiation pour lesquels la łoi n'a pas fixe d'autre principe, en
determinant par tous !es moyens de preuve la filiation la plus vraisemblable".
Tout interesse peut donc saisir le tribunal d'une demande tendant a faire
trancher le conflit de filiation qui n'est rien d'autre, en realite, qu'une action
tendant a contester la paternite legitime du mari au profit de la paternitć
naturelle de l'auteur de la reconnaissance.

Ce systeme qui a recu l'aval de la Cour de Cassation 13 aboutit bien,
indirectement, a creer une nouvelle action en contestation de paternite lćgitime,
beaucoup plus largement ouverte que celles reglementćes par la łoi. Aussi

12 Cf. J. Rubellin-Devichi, Rev. Trim. Dr. Civ. 1985, p. 355.
13 Cass civ. Ie, 9 juin 1976: D. 1976, 593 note Raynaud; JCP 1976, li, 18494 notc Cornu.
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est-elle souvent exercee par un mari qui a laisse passer le delai du desaveu ou
par une mere qui ne se trouve pas dans !es conditions prescrites par les articles
318 et suivants (elle ne s'est pas remariće avec le veritable pere de l'enfant, la
cćlćbration du remariage remonte a plus de six mois .. .). L'action fondće sur
l'article 334-9 a contrario a au moins un merite: !'enfant ne perdra sa paternitć
legitime que pour etre rattachć a un autre pere, certes naturel mais plus vrai.

L'interpretation rćcernment donnee a l'article 322 s'ćloigne encore davan­
tage des intentions du lćgislateur.

b) A la difference de l'article 334-9, l'article 322 est une disposition qui
figurait des l'origine dans le Code civil et qui a fait depuis toujours l'objet
d'une interpretation a contrario. Comme il interdit de contester l'ćtat d'un
enfant qui a a la fois un titre et une possession d'ćtat d'enfant legitime, on en
dćduisait a contrario que la contestation d'etat etait possible des que l'enfant
disposait d'une seulc de ces deux preuves. Mais traditionnellernent, ,,contes­
tation d'ćtat" s'entendait exclusivement de la contestation de la maternite
legitime et rien dans les travaux parlementaire ne permet de penser que le
legislateur de 1972 ait voulu rompre avec cette tradition. Or voila pourtant quc
soudain, quelques tribunaux se sont empares de l'article 322, y decouvrant un
droit de contestation generał s'appliquant a la paternite aussi bien qu'a la
maternite. Et en depit de l'hostilite d'une grande partie de la doctrine, la Cour
de Cassation !es a cette fois encore approuvćs'". Il en resulte que si l'enfant
a un titre d'enfant legitime sans la possession d'etat correspondante (ou
inversement), la contestation de sa filiation paternelle est recevable et nouveau
pendant trente ans et de la part de tout interessć. Et il s'agit ici d'une
contestation directe, a l'etat pur: si elle reussit, la paternite lćgitime sera
aneantie sans etre necessairement remplacee par une autre filiation paternelle
lćgitimc ou merne naturelle; la nouvelle lecture de l'article 322 dćbouche sur un
vide de filiation. La solution est d'autant plus fścheuse que la jurisprudence
admet tres volontiers l'absence de possession d'ćtat d'enfant legitirnc des que
!'enfant ne vit plus aupres du mari de sa mere meme si celui-ci l'a ćlevć pendant
plusieurs annćes.

Ainsi, la boucle est bouclće. Au nom de l'interet de l'enfant, pour lui
coserver coute que coute une filiation lćgitime, la contestation de paternite du
mari a ćte longtemps restreinte au maximum. Au nom de ce meme interet, on
soutient aujourd'hui que l'absence de pere est prćferable a un faux-pere ...

Margerite Yourcenar ecrit dans l'un de ses livres (Alexis au le Traite du
Vain Combati: ,,On est toujours si peu clair des qu'on essais d'ctre complet".
Le temps qui m'etait imparti ne m'a pas permis d'etre complete. J'espere du
moins avoir ete assez claire.
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14 Cass. Civ. Ie, 27 fev. 1985, deux arrets: D. 1985, 265 note Cornu.


